
 

 

Avis de consultation de radiodiffusion CRTC 2022-267 

Version PDF 

Ottawa, le 28 septembre 2022 

Dossier public : 1011-NOC2022-0267 

Référence : 2022-0019-5 

Appel aux observations à propos d’une demande de 
Bell Canada, Cogeco Communications inc., 
Bragg Communications Incorporated, faisant affaire sous le nom 
d’Eastlink et Saskatchewan Telecommunications concernant 
l’augmentation du prix de détail maximal du service de base 

Sommaire 

Le Conseil sollicite des observations au sujet d’une demande déposée par Bell Canada, 
Cogeco Communications inc., Bragg Communications Incorporated, faisant affaire sous 
le nom d’Eastlink, et Saskatchewan Telecommunications demandant d’augmenter le prix 
de détail maximal du petit service de base de 25 $ à 28 $ et de mettre en place un 
mécanisme d’indexation annuelle en fonction de l’inflation.  

La date limite pour la réception des interventions est le 28 octobre 2022. Seules les 
parties qui déposent des interventions peuvent déposer une réplique à des questions 
soulevées au cours de la phase d’interventions. Le délai de dépôt des répliques est le 
14 novembre 2022. 

Contexte 

1. Dans la politique réglementaire de radiodiffusion 2015-96, le Conseil a annoncé que 
les entreprises de distribution de radiodiffusion (EDR) titulaires étaient tenues de 
fournir aux clients un petit service de base d’entrée de gamme, à compter de 
mars 2016.  

2. Comme le stipulent les articles 17.1 et 46.1 du Règlement sur la distribution de 
radiodiffusion (Règlement), une titulaire ne peut exiger d’un client plus de 25 $ par 
mois pour la distribution du service de base, sauf sous réserve des conditions de sa 
licence. Ce service de base est composé des services de programmation qui doivent 
être placés dans le forfait de base conformément aux articles 17 et 46 du Règlement1, 

                                                 
1 Ces services comprennent le canal communautaire et les débats de la chaîne législative provinciale dans 
l’une ou dans les deux langues officielles, si offertes; d’autres stations canadiennes en direct dans les 
marchés qui comptent moins de 10 stations locales ou régionales en direct (pour un maximum global de 
10 stations canadiennes en direct); des stations locales AM et FM; dans le cas des EDR terrestres, un 
service éducatif désigné hors province dans chaque langue officielle, dans les provinces et territoires qui ne 
comptent aucun service éducatif désigné; et une série de signaux américains 4+1.  

https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-defaut.aspx?EN=2022-267&Lang=fra
https://services.crtc.gc.ca/pub/DocWebBroker/OpenDocument.aspx?AppNo=202200195


 

 

y compris des services désignés par le Conseil en vertu de l’alinéa 9(1)h) de la Loi sur 
la radiodiffusion (Loi) pour la distribution obligatoire au service de base.  

3. Le Conseil a fixé un prix plafond de 25 $ par mois que les EDR pouvaient facturer à 
leurs clients pour le service de base, à l’exclusion de l’équipement comme les 
décodeurs, afin de donner aux Canadiens le choix entre une offre de base à prix 
raisonnable et l’offre de premier niveau du fournisseur de services de télévision. Le 
prix plafond mensuel actuel est le même depuis mars 2016.  

4. Au moment de la procédure menant à la politique réglementaire de 
radiodiffusion 2015-96, plusieurs EDR qui sont intervenues ont indiqué que les frais 
mensuels maximums de 25 $ devraient être assujettis à un rajustement annuel en 
fonction de l’inflation. Rogers Communications inc. (Rogers) avait également 
suggéré que le montant soit revu régulièrement. Cependant, le Conseil a choisi de ne 
pas inclure un mécanisme de rajustement annuel en fonction de l’inflation, mais a 
indiqué qu’il pourrait choisir de revoir le montant à l’avenir.  

Demande en vue d’augmenter le prix de détail maximal du service de base 

5. En janvier 2022, Bell Canada, Cogeco Communications inc., Bragg Communications 
Incorporated, faisant affaire sous le nom d’Eastlink, et Saskatchewan 
Telecommunications (ci-après les demandeurs) ont déposé une demande en vertu de 
la Partie 1 des Règles de pratique et de procédure du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes en vue d’augmenter le prix de détail maximal du 
service de base de 12 %, soit de 25 $ à 28 $, et de mettre en œuvre un mécanisme 
d’indexation annuelle en fonction de l’inflation.  

6. Les demandeurs ont également demandé que le prix plafond de 28 $ proposé entre en 
vigueur le 1er avril 2022 et qu’il soit ajusté sur une base annuelle à partir du 
1er avril 2023, en fonction de l’indice annuel des prix à la consommation (IPC) pour 
la période se terminant le 31 décembre de l’année civile précédente. Les demandeurs 
ont indiqué que l’utilisation de l’IPC plutôt que de l’indice des prix du produit 
national brut (IP-PNB) entraînerait une augmentation plus modérée des prix de détail 
pour le moment.  

7. Les demandeurs ont également précisé que les tarifs de gros des services obligatoires 
en vertu de l’alinéa 9(1)h), qui étaient un facteur dont le Conseil a tenu compte pour 
fixer le prix plafond pour le petit service de base, ont augmenté de 18,5 % sur le 
marché anglophone et de 13 % sur le marché francophone depuis la publication de la 
politique réglementaire de radiodiffusion 2015-96.  

8. Les demandeurs ont également précisé que les ajustements des prix en fonction de 
l’inflation constituent un mécanisme réglementaire commun, qui a été utilisé par le 
Conseil dans différents contextes, y compris lors de la dernière révision de la 



 

 

politique sur la télévision locale et communautaire en ce qui concerne la contribution 
admissible à l’expression locale2.  

9. Les demandeurs ont également fait remarqué que le Conseil applique le changement 
en pourcentage de l’inflation comme facteur standard pour déterminer les prix permis 
pour de nombreux services de télécommunication réglementés pour les grandes et 
petites entreprises de services locaux titulaires. Ils ont indiqué que permettre de tels 
rajustements en fonction de l’inflation pour le prix plafond du service de base 
mènerait à un régime de réglementation des tarifs pour les EDR qui serait conforme à 
celui qui s’applique aux fournisseurs de services de télécommunication.  

10. À ce titre, les demandeurs proposent l’imposition de la condition de licence suivante :  

À titre d’exception à l’article 17.1 du Règlement sur la distribution de 
radiodiffusion, à compter du 1er avril 2022, un titulaire ne peut pas exiger d’un 
abonné plus de 28 $ par mois pour la distribution du service de base, montant qui 
sera ajusté annuellement en fonction de l’inflation, à compter du 1er avril de 
chaque année, à partir de 2023, selon l’indice des prix à la consommation annuel 
canadien, tel que rapporté par Statistique Canada pour la période se terminant le 
31 décembre de l’année civile précédente.  

11. Les demandeurs estiment aussi que cette condition de licence devrait s’appliquer 
également à toutes les EDR autorisées. Par conséquent, ils demandent que le Conseil 
modifie les Autorisations générales pour les entreprises de distribution de 
radiodiffusion pour inclure la condition de licence ci-dessus comme autorisation. Les 
demandeurs ont indiqué que cela donnerait au Conseil le temps nécessaire pour 
modifier en conséquence l’article 17.1 du Règlement, pour lequel ils proposent la 
formulation suivante : 

Sous réserve des conditions de sa licence, à compter du 1er avril 2022, un titulaire 
ne peut pas exiger d’un abonné plus de 28 $ par mois pour la distribution du 
service de base, montant qui sera ajusté annuellement en fonction de l’inflation, à 
compter du 1er avril de chaque année, à partir de 2023, selon l’indice des prix à la 
consommation annuel canadien, tel que rapporté par Statistique Canada pour la 
période se terminant le 31 décembre de l’année civile précédente.  

                                                 
2 Dans la politique réglementaire de radiodiffusion 2012-154, le Conseil a déterminé que la contribution 
maximale à l’expression locale de chaque titulaire d’une EDR terrestre sera fondée sur le niveau de 
contribution de 2010 et que cette somme sera ajustée annuellement en fonction de l’inflation basée sur 
l’IPC, tel que rapporté pour la période se terminant le 31 décembre de l’année civile précédente. Toutefois, 
le Conseil note que lorsqu’il a revu sa politique relative à la télévision locale et communautaire dans la 
politique réglementaire de radiodiffusion 2016-224, il a établi de nouvelles politiques (c.-à-d. le 
financement de nouvelles locales) et a modifié son cadre de contribution à l’expression locale, qui ne 
comprend plus de rajustement en fonction de l’inflation. 



 

 

Appel aux observations 

12. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil appelle à formuler des observations sur la 
proposition des demandeurs d’augmenter le prix de détail maximal du petit service de 
base et de mettre en œuvre un mécanisme d’indexation annuelle pour l’inflation. Plus 
précisément, le Conseil sollicite des observations au sujet des points suivants : 

 la pertinence d’augmenter le montant du prix plafond;  

 la pertinence de mettre en place tout mécanisme d’indexation;  

i. la pertinence d’utiliser, comme proposé par les demandeurs, l’IPC 
comme indice d’inflation pour le mécanisme d’indexation, ou si une 
autre base de calcul devait être envisagée;  

ii. l’idée de mettre en place un mécanisme d’indexation annuelle par 
rapport au prix plafond du petit service de base, ou de tenir des 
instances à cette fin à des intervalles fixes, sans indexation annuelle; 

iii. la pertinence de la date du 1er avril pour les ajustements annuels ou 
d’une autre date, comme le début de chaque année civile (1er janvier), 
ou avec le début de chaque année de radiodiffusion (1er septembre);  

 la possibilité d’accroître le prix plafond par l’augmentation en dollars des tarifs 
de gros payés par l’EDR pour les services en vertu de l’alinéa 9(1)h);  

 l’option d’accroître le prix plafond à un montant fixe pour un nombre d’années 
déterminées, sans aucun mécanisme d’indexation annuelle. 

13. Afin de permettre une approche consultative plus globale, y compris l’évaluation du 
besoin, des effets et des répercussions des changements proposés par les demandeurs, 
le Conseil désigne comme parties à la présente instance les autres EDR actuellement 
tenues de soumettre des rapports annuels cumulés et leur demande de fournir au 
Conseil les mêmes renseignements financiers et concernant les abonnés que ceux qui 
ont été recueillis précédemment auprès des demandeurs et qui ont été ajoutés au 
dossier. La liste des EDR tenues de soumettre des rapports annuels cumulés figure à 
l’annexe 1.   

14. Le Conseil acceptera les interventions reçues au plus tard le 28 octobre 2022.  

Procédure 

15. Les Règles de pratique et de procédure du Conseil de la radiodiffusion et des 
télécommunications canadiennes (les Règles de procédure) s’appliquent à la présente 
instance. Les Règles de procédure établissent, entre autres choses, les règles 
concernant le contenu, le format, le dépôt et la signification des interventions, des 
répliques et des réponses des intimés et des demandes de renseignements; la procédure 
de dépôt d’information confidentielle et des demandes de divulgation; et le 



 

 

déroulement des audiences publiques. Par conséquent, la procédure établie ci-dessous 
doit être lue en parallèle avec les Règles de procédure et les documents afférents, qui 
sont disponibles sur le site Web du Conseil sous la rubrique « Lois et règlements ». Le 
bulletin d’information de radiodiffusion et de télécom 2010-959 offre des 
renseignements afin d’aider les personnes intéressées et les parties à bien comprendre 
les Règles de procédure afin qu’elles puissent participer plus efficacement aux 
instances du Conseil. 

16. Les EDR énumérées à l’annexe 1 ci-dessous sont désignées parties à la présente 
instance et sont donc tenues de déposer les renseignements demandés à 
l’annexe 2 auprès du Conseil d’ici le 12 octobre 2022. Le Conseil ajoutera ces 
renseignements au dossier de l’instance. 

17. Le Conseil sollicite des interventions à l’égard des enjeux et questions énoncés ci-
dessus. Le Conseil acceptera les interventions reçues au plus tard le 28 octobre 2022. 
Seules les parties ayant déposé une intervention peuvent répliquer quant à des enjeux 
soulevés pendant la période d’intervention. La date butoir pour le dépôt des répliques 
et le 14 novembre 2022. 

18. Le Conseil encourage les intéressés et les parties à examiner le contenu du dossier 
public de la présente instance sur le site Web du Conseil pour tout renseignement 
additionnel qu’ils pourraient juger utile à la préparation de leurs mémoires. 

19. Les mémoires de plus de cinq pages devraient inclure un résumé. Chaque paragraphe 
des mémoires devrait être numéroté. La mention ***Fin du document*** devrait 
également être ajoutée après le dernier paragraphe du mémoire. Cela permettra au 
Conseil de s’assurer que le document n’a pas été endommagé lors de la transmission 
par voie électronique. 

20. En vertu du bulletin d’information de radiodiffusion et de télécom 2015-242, le 
Conseil s’attend à ce que les entités constituées et les associations déposent leurs 
mémoires dans le cadre des instances du Conseil dans des formats accessibles (p. ex., 
des formats de fichier texte dont le texte peut être agrandi ou modifié, ou lu par un 
lecteur d’écran), et il encourage tous les Canadiens à faire de même. Pour leur faciliter 
la tâche, le Conseil a affiché sur son site Web des lignes directrices pour la préparation 
des documents en formats accessibles. 

21. Les mémoires doivent être déposés auprès du Secrétaire général du Conseil selon une 
seule des façons suivantes : 

en remplissant le  
[Formulaire d’intervention/observation/réponse] 

ou 

par la poste à l’adresse 
CRTC, Ottawa (Ontario) K1A 0N2 

http://crtc.gc.ca/fra/lois-statutes.htm
http://www.crtc.gc.ca/fra/archive/acces.htm
https://services.crtc.gc.ca/pub/instances-proceedings/Default-defaut.aspx?EN=2022-267&amp;Lang=fra


 

 

ou 

par télécopieur au numéro 
819-994-0218 

22. Les parties qui envoient des documents par voie électronique doivent s’assurer de 
pouvoir prouver au Conseil, sur demande, le dépôt ou la signification d’un document 
en particulier. Par conséquent, elles doivent conserver la preuve de l’envoi et de la 
réception d’un document pour une période de 180 jours à compter de la date du dépôt 
du document. Le Conseil recommande aux parties qui déposent un document et en 
signifient copie par voie électronique de se montrer prudentes lors de la signification 
de documents par courriel, car la preuve de la signification peut être difficile à faire.  

23. Conformément aux Règles de procédure, un document doit être déposé auprès du 
Conseil et des parties concernées au plus tard à 17 h, heure de Vancouver (20 h, heure 
d’Ottawa) à la date d’échéance. Les parties sont tenues de veiller à ce que leur 
mémoire soit déposé en temps opportun et ne seront pas informées si leur mémoire est 
reçu après la date limite. Les mémoires déposés en retard, y compris en cas de retard 
causé par la poste, ne seront pas pris en compte par le Conseil et ne seront pas versés 
au dossier public. 

24. Le Conseil n’accusera pas officiellement réception des mémoires. Il en tiendra 
toutefois pleinement compte et les versera au dossier public de l’instance, pourvu que 
la procédure de dépôt énoncée ci-dessus ait été suivie. 

Avis important 

25. Tous les renseignements fournis par les parties dans le cadre de ce processus public, 
sauf ceux désignés confidentiels, qu’ils soient envoyés par la poste, par télécopieur, 
par courriel ou au moyen du site Web du Conseil à l’adresse www.crtc.gc.ca, seront 
versés à un dossier public et affichés sur le site Web du Conseil. Ces renseignements 
comprennent les renseignements personnels, tels le nom complet, l’adresse 
électronique, l’adresse postale et les numéros de téléphone et de télécopieur, ainsi que 
tout autre renseignement personnel fourni.  

26. Les renseignements personnels fournis par les parties peuvent être divulgués et seront 
utilisés aux fins auxquelles ils ont été recueillis ou compilés par le Conseil, ou pour un 
usage qui est compatible avec ces fins. 

27. Les documents reçus en version électronique ou autrement sont affichés intégralement 
sur le site Web du Conseil, tels qu’ils ont été reçus, y compris tous les renseignements 
personnels qu’ils contiennent, dans la langue officielle et le format dans lesquels ils 
sont reçus. Les documents qui ne sont pas reçus en version électronique sont affichés 
en version PDF. 

28. Les renseignements fournis au Conseil par les parties dans le cadre de ce processus 
public sont déposés dans une base de données impropre à la recherche et réservée 
exclusivement à ce processus public. Cette base de données ne peut être consultée 



 

 

qu’à partir de la page Web de ce processus public. Par conséquent, une recherche 
généralisée du site Web du Conseil, à l’aide de son moteur de recherche ou de tout 
autre moteur de recherche, ne permettra pas d’accéder directement aux renseignements 
fournis dans le cadre de ce processus public. 

Disponibilité des documents 

29. On peut accéder aux interventions, aux répliques et aux réponses déposées pour cette 
instance, ainsi qu’à d’autres documents dont il est question dans le présent avis, en 
cliquant sur les liens dans la page Consultations et audiences : donnez votre avis du 
Conseil. 

30. Les documents sont disponibles sur demande, pendant les heures normales de bureau. 
Veuillez contacter : 

Centre de documentation 
Examinationroom@crtc.gc.ca 
Tél. : 819-997-4389 
Téléc. : 819-994-0218 
 
Service à la clientèle 
Téléphone sans frais : 1-877-249-2782 
ATS sans frais : 1-877-909-2782 

Secrétaire général 

Documents connexes 

 Cadre politique relatif à la télévision locale et communautaire, Politique 
réglementaire de radiodiffusion CRTC 2016-224, 15 juin 2016 

 Dépôt de mémoires en format accessibles pour les instances du Conseil, bulletin 
d’information de radiodiffusion et de télécom CRTC 2015-242, 8 juin 2015 

 Un monde de choix – Une feuille de route pour maximiser les choix des 
téléspectateurs et favoriser un marché télévisuel sain et dynamique, Politique 
réglementaire de radiodiffusion CRTC 2015-96, 19 mars 2015  

 Approche révisée sur les contributions des entreprises de distribution de 
radiodiffusion à l’expression locale, Politique réglementaire de radiodiffusion 
CRTC 2012-154, 15 mars 2012 

 Lignes directrices à l’égard des Règles de pratique et de procédure du CRTC, 
bulletin d’information de radiodiffusion et de télécom CRTC 2010-959, 
23 décembre 2010 

https://crtc.gc.ca/fra/consultation/
mailto:Examinationroom@crtc.gc.ca


 

 

Annexe 1 à l’Avis de consultation de radiodiffusion 
CRTC 2022-267 

Liste des entreprises de distribution de radiodiffusion actuellement tenues 
de soumettre des déclarations annuelles cumulées et qui sont désignées 

parties à la présente instance 

 Québecor Média inc.  

 Rogers Communications inc.  

 Shaw Communications inc.  

 TELUS Communications inc.  



 

 

Annexe 2 à l’Avis de consultation de radiodiffusion 
CRTC 2022-267 

Questions 

1. Veuillez fournir l’information suivante : 

 le nombre total d’abonnés au forfait de base (comprennent ceux qui 
s’abonnent à un ou plusieurs services de programmation supplémentaire à la 
carte en plus du forfait de base);  

 le nombre d’abonnés au forfait de base qui ne reçoivent pas un crédit à leur 
compte (ce chiffre ne doit pas dépasser le nombre total d’abonnés au forfait de 
base fournit ci-dessus);  

 le nombre d’abonnés au forfait de base qui regroupent leur service de 
télévision avec un autre service non télévisuel tel que le téléphone filaire ou 
Internet;  

 le nombre d’abonnés au forfait de base qui regroupent leur service de 
télévision avec un autre service non télévisé et qui ne reçoivent pas un crédit à 
leur compte (ce chiffre ne doit pas dépasser les chiffres fournis ci-dessus).  

2. Veuillez fournir le total agrégé des abonnés de tous vos systèmes d’entreprises de 
distribution de radiodiffusion. 
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